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 n° 290 184 du 13 juin 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. ROCHET 
Place Albert  Ier 11 
7170 FAYT-LEZ-MANAGE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 31 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la décision 

de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 mai 2023. 

 

Vu les articles 39/77/1 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 8 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. ROCHET, avocat, et N.J. 

VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 

internationale, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations lors de votre première demande, vous êtes de nationalité burkinabé et d’origine 
ethnique bissa. Vous êtes marié, vous avez trois enfants et vous êtes de religion musulmane. Vous n’êtes 
pas membre d’un parti politique ou d’une organisation. Vous êtes né et avez vécu toute votre vie à 

Dassanga, dans le département de Gomboussougou de la province du Zoundwéogo dans la région 

Centre-Sud au Burkina Faso. 
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A l'appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. En 2016, vous 

partez vivre au Koweït pour y faire de l’élevage de bétail. Trois années plus tard, vous revenez vivre à 
Dassanga. Depuis votre retour au Burkina Faso, vous exercez le métier de chauffeur et vous cultivez 

également vos terres. En janvier 2022, des militaires arrivent dans votre village et rassemblent tous les 

jeunes du village pour prendre leur nom (dont le vôtre et celui de votre frère Adama BIDIGA) et les inscrire 

sur une liste. En février 2022, les militaires reviennent dans votre village avec la liste des noms qu’ils 
avaient pris le mois précédent. Ils demandent à ce que toutes les personnes reprises sur la liste les aident 

à mettre la main sur les djihadistes présents dans la région et prennent également les armes contre ces 

derniers. Vous refusez d’aider les militaires et de prendre les armes car vous savez que si vous prenez 
position pour l’un ou l’autre camp, vous risquez des représailles de la part du camp adverse, dans ce cas-

ci, les militaires ou les djihadistes. Fin février 2022, vous apprenez qu’en votre absence, les militaires se 
sont présentés à votre domicile à deux reprises car ils étaient à votre recherche. Avec d’autres jeunes du 
village qui refusent également d’obéir aux militaires, vous prenez la décision de dormir dans la brousse 

afin de leur échapper. La nuit, vous revenez parfois au village afin de vous ravitailler. Deux mois plus tard, 

vous obtenez le contact d’un passeur à Ouagadougou qui serait en mesure de vous aider à quitter le 
pays. C’est ainsi que, courant fin avril 2022, vous partez à Ouagadougou. Pendant que le passeur 

s’occupe de toutes les formalités relatives à l’obtention d’un visa, vous restez caché dans la capitale car 
vos autorités sont à votre recherche. Courant décembre 2022 ou janvier 2023, votre frère Adama [B.] est 

attrapé par les militaires alors qu’il était repassé par votre village. Les militaires l’ont emmené et votre 
frère n’a plus donné signe de vie depuis, ce qui vous fait dire qu’il a été tué par les militaires. En janvier 
2023, le passeur vous informe qu’il a réussi à vous obtenir un visa pour la Belgique. Le 21 février 2023, 
muni de votre passeport et d’un visa Schengen, vous quittez légalement le Burkina Faso par avion. Vous 
transitez par le Maroc et, le 22 février 2023, vous arrivez à l’aéroport de Zaventem, où vous êtes contrôlé 

par la police aéroportuaire. Les réponses vagues et confuses que vous avez données à propos des 

raisons de votre visite en Belgique n’ont pas convaincu les policiers qui ont décidé de vous refuser l’accès 
au territoire. Vous avez ensuite manifesté votre volonté d’introduire une demande de protection 
internationale. Le même jour, l’Office des étrangers vous notifie une décision de maintien dans un lieu 
déterminé situé à la frontière et vous place au centre de transit Caricole. 

Le 25 avril 2023, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus du 

statut de protection subsidiaire, aux motifs que vos propos contradictoires, incohérents et en contradiction 

avec les informations objectives à sa disposition ne permettent pas d’établir la réalité des faits que vous 
invoquez. Le 06 mai 2023, vous introduisez un recours à l’encontre de cette décision auprès du Conseil 
du contentieux des étrangers. Le 22 mai 2023, dans son arrêt n°289 068, ce dernier confirme en tout point 

la décision du Commissariat général. 

Le 25 mai 2023, toujours depuis le centre fermé de Caricole, et alors qu’une procédure de rapatriement 
est engagée contre vous, vous introduisez une deuxième demande de protection internationale. A l’appui 
de celle-ci, vous dites que des individus armés se sont présentés à votre recherche dans votre village et 

auraient kidnappé et torturé votre épouse. Un berger l’aurait retrouvée. Et, elle est actuellement à 
Ouagadougou où elle reçoit des soins. 

B. Motivation 

Pour ce qui concerne l’évaluation qu’il convient d’effectuer en application de l’article 48/9 de la Loi sur les 
étrangers, relevons tout d’abord qu’à l’occasion de votre demande précédente de protection 
internationale, le Commissariat général n’avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural spécial 
qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 

Or, sur la base de l’ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 

l’on ne peut que constater qu’aucun nouvel élément ne se présente, ou n’a été présenté par vous, qui 
remettrait en cause cette évaluation. 

Par conséquent, l’évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 
considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 
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Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre 
à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare 

la demande irrecevable. 

En l’occurrence, force est de constater que votre seconde demande de protection internationale s’appuie 
exclusivement sur des motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de votre précédente demande de 

protection internationale (Déclaration Ecrite Demande Multiple, rubrique 1.2). Il convient de rappeler que 

le Commissariat général avait pris à l’égard de votre première demande de protection une décision de 
refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, car la crédibilité en avait été 

remise en cause sur des points essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été 
considérés comme établis. Cette évaluation et cette décision ont ensuite été confirmées par le Conseil du 

contentieux des étrangers dans son arrêt n° 289 068 du 22 mai 2023. Vous n’avez pas introduit de recours 
en cassation contre cet arrêt, qui possède dès lors autorité de la chose jugée. 

Dans le cadre de votre présente demande, le Commissariat général doit examiner l’existence, en ce qui 
vous concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la loi sur les étrangers qui augmente 
au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection 

internationale. 

Or, le Commissariat général constate que vous n’apportez pas d’élément nouveau au sens de l’article 
57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez 

prétendre à un statut de protection internationale. 

Ainsi vous dites que le 20 mai 2023, des individus armés sont venus vous rechercher dans votre village, 

qu’ils ont emmené votre femme, l’ont torturée et jetée au bord d’un marigot. Un berger l’aurait retrouvée. 

Elle aurait ensuite été envoyée à Ouagadougou pour recevoir des soins (Déclaration Ecrite Demande 

Multiple, rubrique 1.1). Cette simple déclaration, particulièrement vague et non étayée par le moindre 

élément concret, ne permet pas d’augmenter la probabilité que vous puissiez bénéficier d’une protection. 

Ensuite, vous répétez vos propos : que vous craignez pour votre vie ou un emprisonnement à vie vu le 

traitement de votre épouse et l’acharnement des hommes armés envers les jeunes (Déclaration Ecrite 

Demande Multiple, rubriques 5.1, 5.2, 7). Vous ne faites aucune autre déclaration et ne fournissez aucun 

document. Signalons que si vous mentionnez vouloir fournir un certificat médical, constatons que vous 

n’avez pas transmis ce document dans le cadre de votre demande de protection (Déclaration Ecrite 

Demande Multiple, rubriques 3.1). 

Dès lors, vos propos ne sont pas de nature à augmenter la probabilité que vous puissiez bénéficier d’une 
protection. 

Vous n’invoquez aucun autre motif ni élément pour fonder la présente demande de protection 

internationale et ne déposez aucun autre document. 

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se voir 

accorder le statut de protection subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du conflit 

armé en cours dans le pays d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne 
dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait de sa 

présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 
1980. 

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Burkina Faso (voir le COI Focus 
Burkina Faso « Situation sécuritaire », du 6 octobre 2022 disponible sur le site 

https://www.cgra.be/sites/default/files/ rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securi-

taire_20221006.pdf ou https://www.cgra.be/fr) que cette dernière reste volatile et que les régions les plus 

touchées par la violence sont principalement celles du Sahel, et dans une moindre ampleur, celles de 

l’est, du nord, du centre-nord et de la Boucle de Mouhoun. Contrairement aux zones rurales, la situation 

dans les grandes villes reste sous contrôle. Aucune attaque de grande envergure n’a eu lieu dans la 
capitale depuis 2019, ni dans les autres grandes villes du pays. Les groupes djihadistes n’y commettent 
pas d’attaques. 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securi-taire_20221006.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securi-taire_20221006.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securi-taire_20221006.pdf
https://www.cgra.be/fr
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Le 30 septembre 2022, le Burkina Faso a connu un nouveau coup d’Etat. Des unités de l’armée se sont 
soulevées contre le lieutenant-colonel Paul-Henri Sandaogo Damiba, lui reprochant principalement sa 

mauvaise gestion de la situation sécuritaire. Après une médiation de chefs coutumiers et religieux, celui-

ci a finalement accepté le 2 octobre de démissionner avant de s’exiler au Togo. Ibrahim Traoré, un 
capitaine de 34 ans, a officiellement été désigné président du pays, le 5 octobre. 

Lorsque les armes ont retenti lors du coup d’Etat, deux personnes ont perdu la vie. Les soldats en colère 
ont ensuite pris le contrôle de plusieurs points névralgiques, comme la télévision publique. Un couvre-feu 

a été instauré pendant deux jours, de 21 heures à 5 heures. Par ailleurs, de nombreux habitants sont 

descendus dans la rue. L’ambassade de France et l’Institut français ont été pris pour cible (jets de pierres, 
débuts d’incendies, autres dégradations) par des dizaines de manifestants soutenant Ibrahim Traoré. Des 

soldats français ont tirés des gaz lacrymogènes. Au-delà des dégâts matériels, aucune source ne 

mentionne des personnes blessées ou tuées dans le cadre de ces manifestations. 

Il ressort des informations précitées que, si Ouagadougou a été récemment le théâtre de protestations et 

de manifestations circonscrites au coup d’Etat du 30 septembre 2022, la capitale burkinabé continue à 
rester sous contrôle et la situation sécuritaire y est relativement stable. 

Il ressort de ces mêmes informations que sur le plan sécuritaire, les civils résidant dans la capitale 

burkinabé et, dans les autres grandes villes du pays, demeurent relativement épargnés par les violences 

et le conflit armé qui affectent d’autres régions du Burkina Faso. 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations 

disponibles, force est de conclure que la situation à Ouagadougou, ne correspond pas à un contexte de 

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi 
du 15 décembre 1980. 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui 
augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme 

réfugié au de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le Commissariat général 
ne dispose pas non plus de tels éléments. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu 
conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980. » 

 

2. La requête  
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2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise.  

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.  
 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à 

titre subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire, elle 

sollicite l’annulation de la décision querellée. 
 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.  

 

3. L’examen du recours 
 

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après 

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8, 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou 

faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande 

recevable. » 

 

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche, 

en réalité, à la Commissaire générale d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux 
nouveaux éléments exposés devant lui. 

 

3.3. La Commissaire générale déclare irrecevable la seconde demande de protection internationale 

introduite par le requérant. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), elle considère que 

les éléments exposés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. 

 

3.4. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 

pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision d’irrecevabilité, adoptée par la Commissaire générale. 

 

3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance dans sa requête aucun élément susceptible 
d’énerver les motifs de la décision entreprise. 

 

3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que la Commissaire générale 

a correctement instruit la seconde demande de protection internationale introduite par le requérant, et 

qu’il a procédé à une analyse appropriée des éléments nouveaux exposés à cette occasion. Sur la base 

de cette analyse, la partie défenderesse a pu conclure que ces nouveaux éléments n’augmentent pas de 
manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié 

au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 
48/4 de cette loi. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à paraphraser les 

dépositions antérieures du requérant.  

 

3.5.2. En ce que la partie requérante soutient qu’« elle doit pouvoir disposer d’une audition sérieuse 
opérée par la partie adverse en raison de ses besoins procéduraux spéciaux », le Conseil observe 

qu’aucun besoin procédural spécial n’a été reconnu à la partie requérante, il estime correcte cette 

appréciation de la Commissaire générale, il considère que la requête n’expose aucun élément 
convaincant permettant de modifier cette évaluation et il rappelle que la partie défenderesse n’a aucune 
obligation d’organiser une nouvelle audition du requérant à l’occasion d’une demande ultérieure de 
protection internationale. 
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3.5.3. Aucun crédit ne peut être accordé aux faits exposés à l’occasion de cette seconde demande de 
protection internationale, dès lors qu’ils sont directement subséquents à des événements qui n’ont pas 
été jugés crédibles. Et les documents annexés à la requête ne disposent pas d’une force probante 
suffisante : le dépôt d’une plainte ne garantit pas la véracité de ce qui est dénoncé ; si le Conseil ne met 

nullement en cause l’expertise médicale d’un médecin qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un 
patient, il considère par contre que, ce faisant, le médecin ne peut pas établir avec certitude les 

circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés ; la 

documentation générale sur le Burkina Faso n’est pas susceptible d’établir les faits de la cause. 

 

3.5.4. Dans son arrêt n° 289.068 du 22 mai 2023, le Conseil a estimé qu’il n’y avait pas, dans la région 
d’origine du requérant, de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé, au sens de l’article 48/4,  
§ 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. Or, cet arrêt est revêtu de l’autorité de la chose jugée et la partie 

requérante n’expose aucun élément nouveau convaincant qui établirait que cette évaluation eût été 

différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil ou que la situation aurait 

considérablement évolué ces trois dernières semaines dans la région d’origine du requérant et que le 
Conseil devrait dès lors revoir son appréciation quant à ce. 

 

3.6. En conclusion, le Conseil juge que la Commissaire générale a valablement déclaré irrecevable la 

seconde demande de protection internationale introduite par le requérant. Les développements qui 

précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, 

en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant à l’issue de la demande. Le Conseil rappelle à 

cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, 
il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les 
motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen 
des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu 

toute pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 
estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de la 
décision querellée : il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur la demande d’annulation, formulée en termes 
de requête. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 
La requête est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


